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8078 : Carte des courants de trafic de pétrole brut et de produits
pétroliers en Europe

La Commission de la C.E.E. a édité une carte des courants de trafic de
pétrole brut et de produits pétroliers en Europe, décrivant la situation à la
date du 31 décembre 1961 .

Cette carte, qui comporte une description des pipe-lines en exploitation
et en construction dans les pays du marché commun ainsi qu'en Algérie, con­
tient, en outre, des indications relatives à la production nationale de pétrole
brut et des données se rapportant tant à la capacité finale de transport des
oléoducs qu'aux capacités de raffinage des pays de la Communauté . On peut,
d'autre part, y trouver des renseignements concernant l'origine du pétrole brut
importé par l'ensemble des pays de la Communauté et l'énumération des raf­
fineries et des complexes de raffinage les plus importants en exploitation et
en construction. On a également fait figurer, sur ce document, les principales
voies navigables dont les oléoducs sont susceptibles de concurrencer le trafic
pétrolier.

Dans la mesure du possible, certaines indications ont enfin été données sur
les pays de l'Est, étant entendu qu'il convient de faire toutes réserves utiles à
leur égard en raison de leur caractère fragmentaire.

Cette carte est accompagnée d'une note explicative comportant un certain
nombre de renseignements complémentaires sur la localisation des raffineries ,
les sociétés exploitant les oléoducs, les quantités transportées par les conduites
et les caractéristiques techniques de ces dernières.

La carte et la note explicative, éditées dans les quatre langues officielles de
la Communauté, sont présentées à l' intérieur d'une pochette .

Prix de vente : FF 5 ,—; FB 50,—
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COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

HAUTE AUTORITÉ

DÉGISIONS

DECISION N0 10-64

du 27 mai 1964

portant dérogation à la recommandation n0 1-64 relative à un relève­
ment de la protection frappant les produits sidérurgiques à la

périphérie de la Communauté

(Septième dérogation)

LA HAUTE AUTORITÉ, vernements des États membres en date du
21 avril 1964 pour le deuxième semestre 1964 ;

considérant que la raison de ces mesures
réside dans le fait que les produits en cause ne
sont pas fabriqués , ou le sont dans des quantités
insuffisantes , dans la Communauté et que , par
ailleurs , l' importation privilégiée de ces pro­
duits n'est pas de nature à porter préjudice aux
entreprises de la Communauté productrices des
produits directement concurrents ; considérant
par ailleurs que , dans les cas où des contingents
tarifaires sont accordés à certains États mem­
bres , il est assuré qu' ils ne servent qu'à la cou­
verture des besoins propres des utilisateurs ou
des consommateurs de l'État membre intéressé ,
à l'exclusion de toute réexportation en l'état vers
d' autres États membres ;

considérant que ces raisons et circonstances ,
qui sont à la base des mesures tarifaires se­
mestrielles prises par les États membres , per­
mettent également, compte tenu des conditions
actuelles du marché commun de l'acier, leur
application dans le cadre de la recommandation
n0 1-64 du 15 janvier 1964 ; que ces suspensions
de droits ou ces contingents tarifaires ne sont
pas de nature à nuire à la réalisation du but
recherché par la recommandation n° 1-64 rela­
tive au relèvement de la protection périphérique

vu les articles 2 à 5 , 8 , 71 et 74 du traité ,

vu la recommandation n0 1-64 du 15 janvier
1964 (Journal officiel des Communautés euro­
péennes n° 8 du 22 janvier 1964 , page 99/64)
aux gouvernements des États membres relative
à un relèvement de la protection frappant les
produits sidérurgiques à la périphérie de la
Communauté , et notamment son article 3 ,

vu l'accord des représentants des gouverne­
ments des États membres , réunis au sein du
Conseil spécial de ministres , du 21 avril 1964
sur les mesures tarifaires à prendre pour le
deuxième semestre 1964 ,

considérant que, depuis des années , les re­
présentants des gouvernements des États mem­
bres , réunis au sein du Conseil de ministres ,
conviennent à l'unanimité des dérogations
semestrielles aux droits de douane harmonisés
de la Communauté pour l'acier ; que ces mesures
consistent, selon le cas, soit dans une réduction
ou une suspension temporaires de certains droits
de douane, soit dans l'octroi de contingents
tarifaires à des taux réduits ou suspendus , et
que les dernières mesures tarifaires de ce genre
ont été prises par les représentants des gou­
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DECIDE :

Article premier

de la Communauté et que , par ailleurs , ces
mesures tarifaires exercent une influence favo­
rable sur le maintien des courants d'échange
actuels entre les États membres et les pays tiers ;

considérant que , de ce fait , il s' agit de cas
particuliers relevant de la politique commer­
ciale qui justifient l'octroi des dérogations au
titre de l'article 3 de la recommandation n0 1-64 ;
que les gouvernements des États membres ont
été consultés à ce sujet,

Les gouvernements des États membres sont
autorisés à déroger aux obligations résultant
de l' article premier de la recommandation
n° 1-64 du 15 janvier 1964 dans la mesure néces­
saire pour appliquer à l' importation en pro­
venance de pays tiers des produits sidérurgiques
désignés ci-après , des suspensions de droits ou
des contingents tarifaires dans la limite des
quantités et aux niveaux indiqués en regard de
chacun de ces produits :

Position tarifaire Désignation du produit États membres Contingent Droit

Tous j

Italie j
i

Allemagne (R.F. )
Italie !

Pays-Bas

Allemagne (R.F. )
Belgique
France
Italie

Allemagne (R.F. )
Belgique
France

Allemagne (R.F. )
Belgique

France

Tous

73.01 D I

ex 73.08 A

73.13 AI
73.15 B VI a 1

ex 73.15 A IV b

ex 73.15 A IV b

ex 73.15 B III a

73.16 A II b

73.16 A II b

Fontes d'une teneur en titane de 0,30 à 1 % et en
vanadium de 0,50 à 1 %

Ébauches en rouleaux pour tôles pour laminage
à froid , en acier SM ou LD, d'une largeur
entre 700 et 1.100 mm et d'une épaisseur entre
1,8 et 2,2 mm

Tôles dites «magnétiques » présentant, quelle que
soit leur épaisseur, une perte en watts par kilo in­
férieure ou égale à 0,75 watt (tôles à grains
orientés )

Fil machine spécial pour l'industrie de pneuma­
tiques (fil machine en acier fin au carbone,
simplement laminé à chaud, d'un diamètre com­
pris entre 4,5 et 6 mm et d'une teneur en car­
bone comprise entre 0,62 et 0,74 %)

Fil machine spécial pour la fabrication de res­
sorts et de fils dits « cordes à piano » comportant
les caractéristiques suivantes :
— en acier fin au carbone

— simplement laminés à chaud
— d'un diamètre de 4,50 à 13 mm
— d'une teneur :

— de 0,60 à 1,05 % en carbone
— inférieure ou égale à 0,05 % en soufre et
phosphore , pris ensemble

— de 0,10 à 0,25 % en silicium
— inférieure ou égale à 0,1 % pour tous les
autres composants, pris ensemble, à l'ex­
ception du manganèse

Ébauches en rouleaux , pour tôles en acier spécial
allié contenant en poids moins de 0,6 % de car­
bone et plus de 10 % de chrome, abstraction faite
d'autres éléments d'alliage (acier inoxydable ),
recuites et décapées , d'une largeur de 900 mm
exclus à 1.300 mm inclus et d'une épaisseur allant
jusqu'à 6 mm (pour la Belgique 200 t du contin­
gent peuvent être importées dans la position
73.08 A)

Rails usagés destinés au relaminage
Rails usagés destinés au relaminage

30.000 t

1.500 t
1.200 t
400 t

200 t
3.000 t
3.000 t
2.500 t

4.000 t
500 t

.1.200 t

2.500 t
1.500 t

10.000 t

1 °/o

5 °/o

3 °/o
3 ° /o
3 %>

0 %
0 %
0 %
0 °/o

0 %
0 %
0 %

0 %
0 %)

0 %

6 %
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Article 2

( 1 ) Cette décision sera notifiée aux gouvernements des États membres et
publiée au Journal officiel des Communautés européennes . Elle entre en
vigueur pour chaque gouvernement par l'effet de sa notification .

(2) Elle est valable jusqu'au 31 décembre 1964 .

La présente décision a été délibérée et adoptée par la Haute Autorité au
cours de sa séance du 27 mai 1964 .

Par la Haute Autorité

Le président
Dino DEL BO

DECISION N° 11-64

du 27 mai 1964

portant amendement à la recommandation n0 2-64 du 15 janvier 1964
relative à l'introduction d'une protection spécifique frappant les

importations de fontes de moulage

LA HAUTE AUTORITÉ, DECIDE :

Article premier

Le texte du deuxième alinéa de l'article 2
de la recommandation n0 2-64 reçoit la nouvelle
version suivante :

«Toutefois , sont exclues de l'application de
la présente recommandation, les fontes de
moulage fabriquées entièrement au charbon
de bois et ne présentant pas une teneur
supérieure à 0,07 °/o de phosphore et à 0,03 °/o
de soufre .»

vu les articles 2 a 5 , 8 , 14 , 71 et 74 du traité ,

vu la recommandation n° 2-64 du 15 janvier
1964 (Journal officiel des Communautés euro­
péennes n° 8 du 22 janvier 1964 , page 107/64)
aux gouvernements des États membres relative
à l'introduction d'une protection spécifique
frappant les importations de fontes de moulage ,
et notamment son article 2 ,

considérant que la Haute Autorité avait
exclu, dans l'article 2 alinéa 2 de la recomman­
dation n° 2-64, les fontes de moulage fabriquées
entièrement au charbon de bois du relèvement
douanier ;

considérant que, pour assurer un meilleur
contrôle des importations et une délimitation
précise de ce produit par rapport à d'autres
qualités de fontes , il est nécessaire de fixer des
limites d'analyse déterminées pour la fonte
soufflée au charbon de bois et que , ainsi, seules
les fontes élaborées au charbon de bois dont
la teneur maxima ne dépasse pas 0,07 °/o de
phosphore et 0,03 °/o de soufre sont à exclure
de l'application du droit spécifique ,

Article 2

( 1 ) Cette décision sera notifiee aux gouverne­
ments des États membres et publiée au Journal
officiel des Communautés européennes . Elle entre
en vigueur pour chaque gouvernement par
l'effet de sa notification .

(2 ) La présente décision cesse d'avoir effet
le 31 décembre 1965 , en même temps que la
recommandation n° 2-64 .

La présente décision a été délibérée et
adoptée par la Haute Autorité au cours de sa
séance du 27 mai 1964 .

Par la Haute Autorité

Le président
Dino DEL BO
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DÉCISION N° 12-64

du 27 mai 1964

portant de nouvelles dérogations à la recommandation n° 1-64 relative
à un relèvement de la protection frappant les produits sidérurgiques

à la périphérie de la Communauté

(Huitième dérogation)

LA HAUTE AUTORITÉ,

vu les articles 2 à 5 , 8 , 71 et 74 du traite ,

de politique commerciale ; considérant que, par
ailleurs , même dans ces cas , il n'est possible
d'accorder des dérogations que si , et dans la
mesure où il n'y a pas lieu de craindre qu'elles
portent atteinte aux effets de la recommandation
n0 1-64 sur le marché commun de l'acier ;

considérant que les contingents tarifaires ac­
cordés dans cette décision sont calculés en tant
que contingents annuels ; que cependant le
relèvement de la protection périphérique à ef­
fectuer en vertu de la recommandation n° 1-64
n' a pas été prescrit dès le début de l'année et
qu'il est , de ce fait , nécessaire d' imputer sur ces
contingents la quantité correspondant en pour­
centage à la période allant du 1er janvier 1964
à la date de l'entrée en application des nou­
veaux droits , la déduction du contingent annuel
des quantités effectivement importées pendant
cette période n'étant pas possible , faute de pou­
voir disposer de données statistiques valables
pour ces quantités ;

considérant qu' il y a lieu de garantir que les
contingents tarifaires accordés ne seront utilisés
qu'à la couverture des besoins propres des in­
dustries du pays importateur et qu'une réexpor­
tation vers d'autres États de la Communauté des
produits sidérurgiques importés , en l'état dans
lequel ils se trouvaient au moment de l' impor­
tation , sera empêchée ;

considérant qu'en application des principes
énoncés ci-dessus , des contingents tarifaires pour
quelques qualités particulières de fil machine et
de barres , ainsi que de tôles en acier rapide allié
peuvent être octroyés dans une mesure limitée ;
qu'il existe , depuis des années , des relations
commerciales traditionnelles entre des clients
allemands et néerlandais et des fournisseurs de
pays tiers pour ces produits sidérurgiques ;

considérant que les conditions actuelles du
marché commun de l' acier , notamment au regard
des produits sidérurgiques précités , justifient la
mise en application, pour ces relations tradi­
tionnelles de politique commerciale , des anciens

vu la recommandation n0 1-64 du 15 janvier
1964 (Journal officiel des Communautés euro­
péennes n° 8 du 22 janvier 1964 , page 99/64) aux
gouvernements des États membres relative à un
relèvement de la protection frappant les pro­
duits sidérurgiques à la périphérie de la Com­
munauté, et notamment son article 3 ,

vu la décision n0 6-64 du 4 mars 1964 portant
dérogation à la recommandation n° 1-64 relative
à un relèvement de la protection frappant les
produits sidérurgiques à la périphérie de la
Communauté — troisième dérogation — (Jour­
nal officiel des Communautés européennes n° 42
du 10 mars 1964 , page 687/64),

considérant qu'en vertu de l'article 3 de la
recommandation n° 1-64 , la Haute Autorité peut ,
dans des cas spéciaux justifiés notamment par
des raisons de politique commerciale ou des
nécessités de technique douanière , autoriser des
dérogations au relèvement recommandé de la
protection périphérique de la Communauté ; que
de telles dérogations peuvent , entre autres ,
revêtir la forme de contingents tarifaires pour
lesquels certains États membres sont habilités
à appliquer temporairement, pour des produits
sidérurgiques déterminés , les taux du tarif
douanier harmonisé dans les limites du volume
contingentaire fixé ;

considérant qu' il apparaît justifié d'admettre
de tels contingents tarifaires lorsque, en vue
d'assurer un approvisionnement régulier du
marché commun en produits sidérurgiques
déterminés ou en raison de l'existence de con­
ditions structurelles ou traditionnelles parti­
culières pour les échanges de produits avec des
entreprises sidérurgiques de pays tiers , on se
trouve en présence de cas spéciaux en matière
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DECIDE :

Article premier

droits de douane ; que cela ne portera pas at­
teinte au but poursuivi par la recommandation
n0 1-64 ; que ces quantités contingentaires , cal­
culées sur la base des importations réalisées par
la république fédérale d'Allemagne et les Pays­
Bas au cours des dernières années , se situent
d'ailleurs dans des limites modestes ;

Par dérogation a l'article premier de la re­
commandation n° 1-64 , des contingents tarifaires
sont octroyés à la république fédérale d'Al­
lemagne et au royaume des Pays-Bas pour l' im­
portation en provenance de pays tiers , en vue
de leur utilisation à l' intérieur du pays , des pro­
duits sidérurgiques désignés ci-après , dans les
quantités suivantes et au droit de douane in­
diqué :

considérant que les gouvernements des États
membres ont été consultés au sujet des con­
tingents tarifaires fixés dans cette décision,

Position tarifaire Désignation du produit Etats membres
Contin­
gent Droit

ex 73.15 B IV b 1 et 2 Fil machine et barres en
acier inoxydable

Allemagne (R.F. )
Pays-Bas

1.200 t
300 t

6 ° /o
6 %

ex 73.15 B IV b 1 et 2 Fil machine et barres en
acier rapide

Allemagne (R.F. )
Pays-Bas

700 t
75 t

6 °/o
6 °/o

ex 73.15 B VI b 1 Tôles en acier rapide de
qualité hautement alliée
(simplement laminées à
chaud)

Allemagne (R.F. ) 150 t 6 °/o

Article 2 ques importés dans le cadre des contingents
tarifaires , en l'état dans lequel ils se trouvaient
au moment de l' importation, vers d' autres États
membres .

Article 4

( 1 ) Compte tenu de la date , postérieure au
début de l'année, de l'entrée en vigueur du
relèvement de la protection périphérique, les
États membres ne sont autorisés à permettre
l'importation, dans le cadre des volumes con­
tingentaires fixés dans l'article premier de cette
décision pour l'année civile 1964 , que de la
partie correspondant à la période allant de la
mise en application du relèvement tarifaire à
la fin de l' année 1964 .

(2 ) Les États membres , en liaison avec la
Haute Autorité, sont tenus de veiller à une
répartition non discriminatoire des contingents
tarifaires entre les pays tiers .

( 1 ) Cette décision sera notinee aux gouverne­
ments de la république fédérale d'Allemagne
et du royaume des Pays-Bas et publiée au
Journal officiel des Communautés européennes .
Elle entre en vigueur pour chaque gouverne­
ment par l'effet de sa notification .

(2 ) Cette décision est valable jusqu' au 31 dé­
cembre 1964 .

La présente décision a été délibérée et
adoptée par la Haute Autorité au cours de sa
séance du 27 mai 1964 .

Par la Haute Autorité

Le président
Dino DEL BO *

Article 3

Les États membres qui ont obtenu des con­
tingents tarifaires en vertu de l'article premier
de cette décision, sont tenus de prendre toutes
dispositions nécessaires pour exclure la possi­
bilité de réexportation des produits sidérurgi­
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AVIS DE CONCOURS GÉNÉRAUX

COMMUNIQUÉ

Les dispositions du statut des fonctionnaires de la Communauté prévoient que
les concours de recrutement sont précédés d'un appel public de candidatures
qui définit la nature et les conditions de l'emploi et qui est publié au Journal
officiel des Communautés européennes .

Cette disposition implique que seules peuvent être prises en considération les
candidatures présentées en réponse à l'appel public fait pour un emploi
déterminé.

En conséquence, les candidatures reçues par les institutions antérieurement
à cet appel de candidatures ne sauraient entrer d'office en compétition, quelles
que soient les qualifications attestées.

Les personnes qui auraient déjà fait acte de candidature dans les services des
institutions des Communautés et qui désireraient participer aux concours de
recrutement désormais ouverts sont donc invitées à renouveler leur candidature
au(x) poste(s) pour le(s) quel(s) elles possèdent les titres et qualifications requis .

L'acte de candidature doit être rempli à la machine à écrire ou à l'encre
NOIRE en caractères d'imprimerie en suivant scrupuleusement les instructions
énoncées sur le formulaire. Il mentionnera entre autres, à l'endroit ad hoc, la
référence du concours visé (N° HA/ . . .).

DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONCOURS DE RECRUTEMENT
DONT LES AVIS SONT PUBLIÉS DANS LE PRÉSENT «JOURNAL
OFFICIEL» PAR LES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTÉ

Le recrutement doit viser à assurer à l'institution le concours de fonction­
naires possédant les plus hautes qualités de compétence, de rendement et
d'intégrité , recrutés sur une base géographique aussi large que possible parmi
les ressortissants des Etats membres de la Communauté.

Les fonctionnaires sont choisis sans distinction de race, de croyance ou
de sexe.



COMMUNAUTÉ EUROPEENNE
DU CHARBON ET DE L'ACIER

EUROPAISCHE GEMEINSCHAFT
FUR KOHLE UND STAHL

HAUTE AUTORITE

DIRECTION DU PERSONNEL

HOHE BEHÖRDE

PERSONALDIPEKTION

ACTE DE CANDIDATURE

BEWERBUNGSFRAGEBOGEN

AVIS IMPORTANT

Pour être pris en considération , le présent acte de candidature doit :
1 ) Parvenir à l'institution dans les délais prescrits ,
2 ) Mentionner la référence du ou des concours visé(s ),
3) Etre rempli à la machine à écrire ou à l ' encre NOIRE , en
caractères d'imprimerie .

ZUR BEACHTUNG

Die Bewerbung tvird nur berücksichtigt , wenn der Fragebogen
1 , innerhalb der vorgeschriebenen Frist bei der Institution eingeht .
2 , die Nummei der in Betracht kommenden Stellenausschreibung(en)
enthält ,

3 , mit der Maschine oder in Druckschrift mit SCHWARZER Tinte
ausgefüllt ist .

N° du ou des concours :

Ausschreibung(en) Nr.

1 . Nom de famille :
Familienname .

Prénom usuel ;
Vorname .

Second prénom :
Zweiter Vorname :

Nom de jeune fille s' il y a lieu :
Mädchenname (bei Verheirateten )-

2 .
Anschrift : Telefon-Nr.:
Adresse pour la correspondance : N° de téléphone :

3 . Résidence permanente :
Ständiger Aufenthaltsort :

4 Lieu de naissance : Date de naissance : Nationalité à la naissance : Nationalité actuelle :
Geburtsort : Geburtsdatum : Staatsangehörigkeit b . d . Geburt : Derzeitige Staatsangehörigkeit .-

5 . Sexe (marquer d'une croix X le carré correspondant):
Geschlecht (bitte Rechteck ankreuzen):

6 . Etat civil (marquer d'une croix X le carré correspondant):
Familienstand <bitte Rechteck ankreuzen):

MASCULIN FEMININ

u
CELIBATAIRE MARIE (E )

n n
VEUF(VE) DIVORCE(E) SEPARE(E)

M
MÅNNLICH

I I I I
WEIBLICH LEDIG VERHEIRATET VERWITWET GESCHIEDEN GETRENNT

LEBEND

7 . Avez-vous des personnes à votre charge ? oui
Haben Sie unterhaltsberechtigte Personen zu versorgen ? JA U NON

NEIN
U

Si oui , donnez les renseignements suivants :
Wenn ja, werden Sie gebeten, folgende Auskünfte zu geben :

NOM

NAME
AGE

ALTER
DEGRE DE PARENTE

VERWANDTSCHAFTSGRAD

NOM I AGE
NAME ALTER

DEGRE DE PARENTE

VERWANDTSCHAFTSGRAD

8. Adresse et profession des parents :
Anschrift und Beruf der Eltern :

9. Situation militaire (et grade):
Militärverhältnis:



(Â remplir à la machine â écrire ou en lettres d' imprimerie, à l'encre NOIRE)
(Mit c/er Maschine oder in Druckschrift mit SCHWARZER Tinte auszufüllen)

Numéro du
ou des
concours :

Ausschrei­
bung(en) Nr.

10 . Nom :
Name :

Prénom :
Vorname :

Age :
Alter :

Nationalité :

Staatsangehörigkeit :
Photographie récente

Lichtbild

(aus letzter Zeit)

Adresse pour la correspondance Anschrift : (Maximum 5 cm X 5 cm)

11 Degré d' instruction (donner les détails complets en employant les cases ci-dessous):
Ausbildungsgang (genaue und vollständige Angaben ):
(A) Etablissements d'enseignement supérieur
(A) Hochschulen :

NOM ET LIEU

NAME UND ORT

ANNEES D'ETUDES
STUDIENJAHRE

DE A
VON BIS

DIPLOMES ET TITRES UNIVERSITAIRES

DIPLOME UND AKADEMISCHE TITEL

MATIERES PRINCIPALES

HAUPTFÄCHER

(B) Enseignement reçu depuis l' âge de 14 ans ( par exemple : enseignement secondaire, enseignement technique d'apprentis­
sage ou formation équivalente):

(B) Ausbildung nach dem 14. Lebensjahr (z . B. Höhere Schule, Fachausbildung, Lehrlingsausbildung oder eine gleichwertige
Ausbildung):

NOM ET LIEU
NAME UND OPT

CATEGORIE
FACH

ANNEES D'ETUDES
SCHUL- BZW.

AUSBILDUNGSJAHRE

CERTIFICATS ET DIPLOMES OBTENUS
ZEUGNISSE UND DIPLOME

i

Ouvrages importants que vous avez publiés (ne pas indiquer d'autres documents que ceux ayant un rapport direct avec le
poste sollicité):
Veröffentlichte Arbeiten (nur Arbeiten angeben, die sich auf die Stelle beziehen , um die Sie sich bewerben):

12 .

13 . Connaissances linguistiques :
Sprachkenntnisse :

POUR LIRE
LESEN

POUR ECRIRE
SCHREIBEN

POUR PARLER
SPRECHEN

Langue maternelle
Muttersprache

Très bien Bien

Sehr gut Gut
Passable

Ausreichend
Très bien ■ Bien
Sehr gut . Gut

Passable
Ausreichend

Très bien
Sehr gut

Bien j Passable
Gut iAusreichend

Allemand /Deutsch

Français/Französisch

Italien/Italienisch

Néerlandais/Niederländ.
Autres langues /
Andere Sprachen

I i

I

I I

14 Connaissances sténo-dactylogrciphiques (en indiquant votre vitesse-minute , préciser s'il s'agit de mots , syllabes ou trappes):
Kenntnisse in Kurzschrift una im Maschinenschreiben (Angabe der Schnelligkeit IMinute : präzisieren , ob es sich um Wörter , Silben oder
Anschläge handelt .):

ALLEMAND
DEUTSCH

FRANÇAIS
FRANZÖSISCH

ITALIEN NEERLANDAIS j AUTRES LANGUESITALIENISCH j NIEDERLÄNDISCH ANDERE SPRACHEN
Dactylographie
Maschinenschreiben

Sténographie/Kurzschritt

Sténotypie
,

i Γ



(A remplir à la machine à écrire ou en lettres d' imprimerie, à l'encre NOIRE)
(Mit der Maschine oder in Druckschrift mit SCHWARZER Tinte auszufüllen)

15. SITUATIONS ANTERIEURES : En partant de votre poste actuel , indiquez, dans l'ordre chronologique inverse, tous les postes
que vous avez occupés au cours des dix dernières années, ainsi que toute expérience importante, acquise en dehors de cette
période, qui , d' après vous , serait utile pour l'appréciation de vos états de services . Utilisez une case distincte pour chaque
poste occupé . Employez des feuilles de papier supplémentaires si c'est nécessaire .

BISHERIGE TÄTIGKEIT : Beginnend mit Ihrer derzeitigen Stelle sind in umgekehrter chronologischer Reihenfolge sämtliche
Stellen anzugeben, die Sie in den letzten 10 Jahren bekleidet haben ; ferner sämtliche außerhalb dieser Zeit erworbenen
Erfahrungen, die Ihres Erachtens für die Beurteilung Ihres jeweiligen Dienstverhältnisses wichtig sind. Für jede Stelle ist ein
besonderes Viereck auszufüllen . Erforderlichenfalls sind zusätzliche Blätter zu verwenden .

1 POSTE ACTUEL OU LE PLUS RECENT
DERZEITIGE ODER LETZTE STELLE

2

DATES
DAUER

TRAITEMENT ANNUEL
JAHRESGEHALT

DE
VON

A
BIS

DE DEBUT
ANFANGSGEHALT

LE PLUS RECENT
LETZTES GEHALT

DATES
DAUER

TRAITEMENT ANNUEL
JAHRESGEHALT

DE
VON

A

BIS
DE DEBUT

ANFANGSGEHALT
LE PLUS RECENT
LETZTES GEHALT

TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAUE AMTS­
BEZEICHNUNG:

TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAUE AMTS­
BEZEICHNUNG:

NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS : NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS :

ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS : ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS :

NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TÄTIGKEIT : NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TÄTIGKEIT:

3 DATES
DAUER

TRAITEMENT ANNUEL
JAHRESGEHALT

DE
VON

A

BIS
DE DEBUT

ANFANGSGEHALT

LE PLUS RECENT
LETZTES GEHALT

4 DATES
DAUER

TRAITEMENT ANNUEL
JAHRESGEHALT

DE
VON

A
BIS

DE DEBUT
ANFANGSGEHALT

LE PLUS RECENT
LETZTES GEHALT

TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAUE AMTS­
BEZEICHNUNG:

TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAUE AMTS­
BEZEICHNUNG :

NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS : NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS :

ADRESSE DF. L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS : ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS ■

NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TÄTIGKEIT: NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TÄTIGKEIT :



(À remplir à la machine à écrire ou en lettres d' imprimerie , à l'encre NOIRE)
(Mit der Maschine oder in Druckschrift mit SCHWARZER Tinte auszufùllen)

16 . Séjours à l'étranger :
Auslandsaufenthalte :

17. Avez-vous déjà présenté des concours de la Haute Autorité? oui I—I NON
Haben Sie sich bereits bei der Hohen Behörde beworben ? jA I—I NEIN

Dans l'affirmative, indiquez les numéros :
Wenn /a , Angabe der Nummer der Stellenausschreibung :

18. Décorations et titres :
Orden und Tiieh

19. Activités sociales et sportives :
Soziale und sportliche Tâtigkeit :

20. Aptitudes ou goûts particuliers :
Fähigkeiten oder besondere Neigungen :

21 . Références : Donnez le nom et l'adresse de trois personnes n'ayant avec vous aucun lien de parenté et connaissant votre
moralité et vos titres .

Referenzen : Angabe des Namens und der Anschrift von drei Personen, mit denen Sie weder verwandt noch verschwägert
sind und die über Ihre Person und Ihre Fähigkeiten Auskunft erteilen können.

NOM COMPLET
VOLLSTÄNDIGER NAME

ADRESSE COMPLETE (N· DE TSLBPHONE. SX VOUS LE CONNAISSEZ)
VOLLSTÄNDIGE ANSCHRiFT (TELEFON-NR., SOWEIT BEKANNT)

ACTIVITE OU PROFESSION
BERUF BZW. TÄTIGKEIT

22. Condamnations et sanctions administratives :
Vorstrafen und Disziptinarstrafen :

Je soussigné(e) certifie que les renseignements ci-dessus sont, à ma connaissance, véridiques et complets .
Je déclare sur l' honneur remplir les conditions suivantes qui sont exigées pour être admis à participer à un concours

ouvert par la Haute Autorité de la C.E.C.A. , à savoir :
« 1 ) Etre ressortissant d' un des pays visés à l'article 79 du traité (*) et y jouir de ses droits civiques ;
2) Se trouver en position régulière au regard des lois de recrutement qui leur sont applicables en matière militaire ;
3) Offrir les garanties de moralité requises pour l'exercice de ses fonctions .»
Je m'engage à fournir les pièces d'état civil , certificats ou documents correspondants et les produire dès qu' ils me

seront demandés .
J'accepte de me soumettre à l'examen médical réglementaire préalable à tout engagement .

Ich, der (die) Unterzeichnete, bestätige, daß ich die obigen Angaben nach bestem Wissen und Gewissen gemacht habe
und daß sie vollständig sind.

Ich erkläre hiermit ehrenwörtlich , daß ich die folgenden Zulassungsbedingungen zu einer Prüfung auf Grund einer
Stellenausschreibung der Hohen Behörde der Europäischen Gemeinschaft für Kohle und Stahl erfülle :

„h Die Bewerber müssen Staatsangehörige eines der in Artikel 19 des Vertrages über die Gründung der Europäischen
Gemeinschaft für Kohle und Stahl genannten Länder sein (*) und dort die bürgerlichen Ehrenrechte besitzen ;

2 , ihr Wehrdienstverhältnis muß im Einklang mit den für sie geltenden gesetzlichen Bestimmungen sein ;
3 . sie müssen den sittlichen Anforderungen entsprechen, welche die Ausübung ihres Amtes voraussetzt."
Ich verpflichte mich, die betreffenden Personenstandsurkunden , Zeugnisse oder sonstigen Dokumente zu beschaffen und

auf Verlangen vorzulegen.
Ferner erkläre ich mich bereit, mich der jeder Einstellung vorausgehenden ärztlichen Untersuchung zu unterziehen .

(Date/Datum) (S'ignature/Unterschrift)

(•) Une dérogation exceptionnelle peut être accordée par l'autorité investie du pouvoir de nomination .
f*) Von dem Erfordernis der Staatsangehörigkeit kann der Einstellungsberechtigte in Ausnahmefällen absehen.
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I. Conditions générales à remplir par les candidats

Les candidats, pour être nommés à un emploi dans l'une des institutions
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, doivent remplir les
conditions décrites ci-dessous conformément aux dispositions du statut des
fonctionnaires de la Communauté :

1 . Être ressortissant d'un des États membres de la Communauté (1 ), sauf
dérogation accordée par l'autorité investie du pouvoir de nomination, et y
jouir de ses droits civiques ;

2 . Se trouver en position régulière au regard des lois de recrutement qui lui
sont applicables en matière militaire ;

3 . Offrir les garanties de moralité requises pour l' exercice de ses fonctions ;

4 . Avoir satisfait au concours de recrutement sur titres ou sur épreuves ; ou
sur titres et épreuves ;

5 . Ne pas être atteint d'une infirmité ou maladie susceptible de le gêner dans
l'exercice de ses fonctions ou de présenter un danger pour les autres agents ;

6 . Posséder une connaissance approfondie d'une des langues de la Commu­
nauté et une connaissance satisfaisante d'une autre langue de la Commu­
nauté dans la mesure nécessaire aux fonctions qu'il est appelé à exercer (2).

II. Procédure

La procédure des concours de recrutement est fixée comme suit par
l'annexe III du statut des fonctionnaires de la Communauté :

Les candidats doivent remplir un formulaire dont les termes sont arrêtés par
l'autorité investie du pouvoir de nomination ;

les candidats peuvent être requis de fournir tous documents ou renseignements
complémentaires ;

pour chaque concours , un jury est nommé par l' autorité investie du pouvoir
de nomination ;

l'autorité investie du pouvoir de nomination arrête la liste des candidats qui
remplissent les conditions prévues aux alinéas 1 , 2 et 3 des conditions générales
ci-dessus et la transmet au président du jury accompagnée des dossiers de
candidatures ;

0) Actuellement, les États membres de la Communauté sont :
— la république fédérale d'Allemagne
— la Belgique
— la France
— l'Italie
— le Luxembourg
— les Pays-Bas .

(2) Les langues officielles de la Communauté sont actuellement : l'allemand, le français ,
l' italien et le néerlandais.
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le jury prend connaissance des dossiers et détermine la liste des candidats
qui répondent aux conditions fixées par l'avis de concours ;

en cas de concours sur épreuves , tous les candidats inscrits sur cette liste sont
admis aux épreuves ;

en cas de concours sur titres , le jury, après avoir établi les critères sur la
base desquels il appréciera les titres des candidats , procède à l'examen des
titres de ceux qui sont inscrits sur la liste visée à l'alinéa 6 ci-dessus ;

en cas de concours mixte , sur titres et sur épreuves , le jury désigne sur cette
liste les candidats admis aux épreuves définitives .

Les travaux du jury sont secrets .

Au terme de ses travaux, le jury établit la liste d'aptitudes . Cette liste,
dans toute la mesure du possible, comporte un nombre de candidats au moins
double du nombre de postes à pourvoir ; elle est soumise à l' autorité investie
du pouvoir de nomination qui désigne le(s) candidat(s) à recruter .

III . Stage

Tout agent à l'exception des agents des grades A 1 et A 2 , est tenu d effectuer
un stage de six mois et ne peut être nommé fonctionnaire titulaire que si les
résultats du stage sont favorables .

IV. Rémunération

La rémunération comprend :

1 . Un traitement brut de base ,

2 . Sous certaines conditions , une indemnité de dépaysement égale à 16 °/o
du traitement de base,

3 . S'il y a lieu :

— Une allocation de chef de famille égale à 5°/o du traitement de base,

— une allocation mensuelle correspondant à FB 1.000 ,— par enfant à
charge,

— une allocation scolaire correspondant aux frais effectifs de scolarité , à
concurrence de FB 900,— par mois .

Cette rémunération est soumise aux retenues sociales prévues au statut
des fonctionnaires (pension-assurances , maladie et accidents).

Elle est également soumise, en vertu de l'article 106 du statut des fonction­
naires , à un ajustement compensatoire .

Elle n est, par contre (art. 11 du protocole sur les privilèges et immunités),
soumise à aucun impôt sur le territoire des États membres de la Communauté .
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HAUTE AUTORITE

AVIS DE CONCOURS N0 HA/B/2/A

La Haute Autorité organise un concours
général pour le recrutement d'un

ASSISTANT

Ce traitement est augmenté des allocations et
indemnités prévues par le statut des fonction­
naires de la Communauté et ses annexes (voir
point IV des «Dispositions communes » reprises
à la page 1338/64 du présent Journal officiel).

Un ajustement compensatoire est opéré sur les
droits pécuniaires des fonctionnaires de la
C.E.C.A. (voir point IV des «Dispositions com­
munes» reprises à la page 1338/64 du présent
Journal officiel).

Après déduction des retenues obligatoires (pen­
sion , assurances, ajustement compensatoire), la
rémunération est en outre affectée d'un coeffi­
cient correcteur tenant compte des conditions de
vie dans les différents lieux d' affectation . Ce
coefficient est actuellement pour Luxembourg
de 107 .

à la division «Acier laminé» (service «Aciers
ordinaires et Aciers spéciaux») de la direction
«Marché» à la direction générale «Acier» et
dont la carrière porte sur les grades 3 et 2 de
la catégorie B, et, si les résultats du concours
le permettent, en vue de constituer une réserve
de recrutement destinée à pourvoir les postes
de même catégorie, grade et spécialité suscep­
tibles de devenir vacants ou d'être créés d'ici
le 31 juillet 1965 .

I. Nature des fonctions :

III. Concours :

Ce concours aura lieu sur titres .

— Dans le cadre de directives précises , examen
des barèmes de prix des entreprises déposés
auprès de la Haute Autorité , ainsi que des
déclarations d'alignements sur pays tiers ;

— préparation de la correspondance courante
relative à ces deux sujets .

II . Traitement:

Il sera ouvert aux candidats qui justifient
remplir les conditions suivantes et dont la can­
didature sera retenue par le jury :

1 . Titres ou diplômes requis — Niveau d'ex­
périence demandé :

— Études secondaires complètes ou études
commerciales sanctionnées par un di­
plôme, ou expérience professionnelle d'un
niveau équivalent ;

— une expérience pratique du négoce des
produits sidérurgiques est souhaitée ;

— connaissances linguistiques : connaissance
approfondie d'une des langues de la
Communauté et connaissance satisfaisan­
te d'une autre langue de la Communauté .

2 . Age minimum: 23 ans à la date du 1 er juillet
1964 (être né avant le 2 juillet 1941).

Le recrutement aura lieu en B/3 .

Sauf s'agissant d'un lauréat appartenant déjà
en qualité de fonctionnaire aux cadres de l'une
des institutions des Communautés et dont la
situation imposerait un autre classement, le
traitement mensuel de base de début brut sera
fixé à FB 15.250,— (B 3/1 ).

Il pourra toutefois , en raison de la formation
et/ou de l'expérience professionnelle spécifique
de l' intéressé, être porté au maximum à FB
16.950 ,— (B 3/3), par attribution d'une boni­
fication d'ancienneté .
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3 . Justifier remplir les conditions prévues par
l'article 28 du statut des fonctionnaires de la
Communauté qui sont reprises sous la rubri­
que «Dispositions communes » dans le présent
numéro du Journal officiel des Communautés
européennes .

Les candidats pourront , le cas échéant , être con­
voqués par le jury pour présentation.

Les candidat(e)s qui désirent prendre part au
présent concours doivent, après l'avoir dûment
rempli et signé, adresser sous pli recommandé,
à M. le Directeur général de l'administration
et des finances , Haute Autorité de la C.E.C.A. ,
9 , place de la Gare , Luxembourg (Grand-Duché)
— à qui il devra parvenir au plus tard le
2 juillet 1964 — l'acte de candidature encarté
dans le présent numéro du Journal officiel des
Communautés européennes .

Les documents justificatifs se rapportant aux
titres ou diplômes requis ou souhaités peuvent
être envoyés séparément , à l'adresse mentionnée
ci-dessus , au plus tard le 16 juillet 1964 .

Ces documents doivent être fournis sous la
forme de copies certifiées conformes des docu­
ments originaux, les pièces transmises pour les
dossiers de candidatures ne pouvant en aucun
cas être restituées (les photocopies ne seront ac­
ceptées que si elles comportent, non photocopiée,
la formule les certifiant conformes à l'original).
Pour les titres ou diplômes d'études scolaires ,
universitaires ou supérieures, il est recommandé
de fournir seulement copie de celui qui corres­
pond au niveau maximum des études qui a été
atteint .

Les candidatures ne seront prises en con­
sidération que si elles sont présentées confor­
mément aux prescriptions ci-dessus . Les can­
didates sont informé(e)s que, pour la constitution
de leur dossier , ils (elles) ne pourront pas se réfé­
rer à des documents pièces ou fiches de renseigne­
ments déjà déposés à l'occasion de candidatures
antérieures .

Les candidat(e)s seront informé(e)s , chacun(e)
en ce qui le (la) concerne, des résultats du con­
cours .
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la décision n0 61/64 de la Commission des présidents prévue
à l'article 78 dù traité instituant la Communauté européenne du charbon

et de l'acier

(Journal officiel des Communautés européennes n° 58 du 9 avril 1964 )

Page 911/64 :

Au Titre III — SERVICES COMMUNS

2 . Dépassement des effectifs autorisés

— SERVICE JURIDIQUE

Remplacer C.E.C.A. par C.E.E.A.





8048* — DOCUMENTS DE LA CONFÉRENCE SUR LES ECONOMIES REGIONALES

Le traité de Rome donne notamment pour mission à la Communauté
économique européenne de promouvoir un développement harmonieux des
activités économiques dans l'ensemble de la Communauté, en réduisant l'écart
entre le niveau des différentes régions et , en particulier, le retard des régions
moins favorisées. Pour étudier les problèmes régionaux dans le cadre du marché
commun, la Commission a organisé à Bruxelles, du 6 au 8 décembre 1961 , une
conférence sur les économies régionales , qui a réuni près de 300 participants .

Le but de la conférence était de dégager les leçons des efforts accomplis
dans les six pays pour parvenir à un développement plus harmonieux des
grandes régions qui composent chaque économie nationale et de mettre en
lumière les aspects d'intérêt commun des problèmes régionaux .

La Commission de la C.E.E. a pensé qu'il était utile de publier l'ensemble
des documents de la conférence, qui donnent une documentation précieuse sur
les problèmes régionaux de la Communauté européenne, sur les méthodes
mises en œuvre dans les pays membres pour y remédier, et sur la contribution
que la Communauté peut apporter à une politique de développement régional
équilibré.

Le premier volume comprend le discours inaugural de M. W. Hallstein ,
président de la Commission de la C.E.E. , le rapport introductif de M. R. Mar­
jolin, vice-président de la Commission, une allocution de M. P. Formentini.
président de la Banque européenne d'investissement et le texte intégral des
vingt rapports présentés à la conférence .

Le deuxième volume comprend les conclusions des deux commissions
créées par la conférence, présentées par leurs présidents, M. S. Mansholt, vice­
président et M. H. von der Groeben, membre de la Commission de la C.E.E.
Le compte rendu des débats de la séance plénière, le rapport de synthèse finale
de M. le vice-président R. Marjolin , ainsi qu'un essai de délimitation régionale
de la Communauté figurent également dans ce volume .

Le troisième volume, qui paraîtra ultérieurement, présentera le compte
rendu des travaux des commissions.

Cet ouvrage est publié dans les quatre langues officielles de la Commu­
nauté. Le volume I comprend 458 pages, le volume II 242 pages . Prix des
volumes I et II : FB 450,—; FF 44,—.
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